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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DES MARCHÉS DE VENDAYS-MONTALIVET 

Règlement applicable au ../../…. 

Délibération n°..-…. du ../../…. 

 

 

Article 1.  CONDITIONS GÉNÉRALES 

 

 

Il est créé deux marchés : 

- Le marché place de l’église, à Vendays 

- Le marché sur la place du marché, à Montalivet 

 

 

Marché de Vendays 

 Tous les dimanches et jours fériés de 08 h 00 à 13 h 00 

 Dans l'espace défini par la place de l'Eglise, à Vendays 

Toute vente ou exposition sur la voie publique est interdite en dehors des emplacements définis ci-dessus, 
sauf autorisation expresse du Maire. 

 

Marché de Montalivet 

Le marché de Montalivet (place et halle) se tiendra : 

 toute l’année 

 du lundi au vendredi de 8h30 à 13h30 et les samedis, dimanches et jours fériés de 8h30 à 
14h00 pour l’ensemble des stands (démontables et fixes) 

 dans l’espace défini par l’avenue des Vagues, l’avenue de l’Océan et des Halles couvertes à la 
Poste (plan en annexe). 

 Dans l’espace délimité par un marquage au sol 

 

Toute vente ou exposition sur la voie publique est interdite en dehors des emplacements définis ci-
dessus, sauf autorisation expresse du Maire. 

 

Pendant la tenue du marché, les ventes à la chine ou au déballage sont strictement interdites, hors 
des limites ci-dessus fixées sauf dans le cas de manifestations commerciales exceptionnelles telles 
que les braderies, journées gastronomiques, marchés de nuit, foires aux vins. 

 

Toute délibération, tout arrêté municipal qui prévoit un transfert entier ou partiel du marché, doit 
être précédé d'une consultation des organisations professionnelles (Art L 2224-18 du CGCT). 
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Le replacement des commerçants non sédentaires doit s'effectuer par ordre d'ancienneté des 
abonnés fixés sur un emplacement ou après délibération de la commission consultative par choix de 
la municipalité. 

 

 

Article 2.  CONDITIONS GÉNÉRALES D'ACCÈS 

 

 

L’accès au marché est réservé aux commerçants non sédentaires et assimilés après justifications de 
leur qualité.  

 

Les titulaires de places fixes devront fournir, tous les ans, avant le 30 avril, les justificatifs suivants 
(Loi de Modernisation de l’Économie du 4 août 2008 suivie du Décret du 18 février 2009 et de 
l’arrêté du 31 janvier 2010 publié le 10 mars 2010) : 

Statut du titulaire d’une place fixe Justificatifs à fournir tous les ans 

avant le 30 avril 

chef d’entreprise commerçant ou artisan 
domicilié 

La carte permettant l’exercice d’une activité 
ambulante 

Pour les nouveaux créateurs uniquement : 

le certificat provisoire valable 1 mois 

commerçant, artisan non domicilié, chef 
d’entreprise 

La carte permettant l’exercice d’une activité 
ambulante 

gérant de société inscrit au Registre du 
Commerce ou des Sociétés 

La carte permettant l’exercice d’une activité 
ambulante 

producteur agricole maraîcher chef d’entreprise Attestation des Services fiscaux de producteur 
exploitant 

Relevé parcellaire des terres 

commerçant ressortissant de l’UE domicilié ainsi 
que non domicilié 

La carte permettant l’exercice d’une activité 
ambulante 

commerçant étranger La carte permettant l’exercice d’une activité 
ambulante 

La carte de résident temporaire ou un titre de 
séjour 

marin pêcheur professionnel Justificatif de leur inscription au rôle d’équipage 
délivré par les affaires maritimes 

auto-entrepreneur La carte permettant l’exercice d’une activité 
ambulante 
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conjoint collaborateur  

 conjoint exerçant sans la présence du 
chef d’entreprise 

La photocopie de la carte permettant l’exercice 
d’une activité ambulante certifiée conforme par 
le chef d’entreprise + attestation par le chef 
d’entreprise que le conjoint marié ou pacsé est 
mentionné sur le Kbis 

Une pièce d’identité 

 conjoint exerçant en présence du chef 
d’entreprise 

Une pièce d’identité + attestation par le chef 
d’entreprise que le conjoint marié ou pacsé est 
mentionné sur le Kbis 

salarié  

 salarié exerçant sans la présence du chef 
d’entreprise 

La photocopie de la carte permettant l’exercice 
d’une activité ambulante certifiée conforme par 
le chef d’entreprise 

Un bulletin de salaire datant de moins de 3 mois 
ou photocopie de la déclaration préalable 
d’embauche faite à l’URSSAF certifiée conforme 
par l’employeur 

Une pièce d’identité (idem pour les salariés des 
chefs d’entreprise non domiciliés et les salariés 
des sociétés) 

 salarié exerçant en présence du chef 
d’entreprise 

Un bulletin de salaire datant de moins de 3 mois 
ou photocopie de la déclaration préalable 
d’embauche faite à l’URSSAF certifiée conforme 
par l’employeur 

Une pièce d’identité 

 salarié étranger Mêmes documents que pour les salariés de 
nationalité française 

Une pièce d’identité 

Un titre de séjour ou carte de résident 
temporaire 

 

L'accès au marché sera systématiquement refusé aux personnes ne pouvant justifier de leur qualité 
de commerçant non sédentaire ou assimilé.  

 

Les commerçants doivent arriver entre 07h00 et 08h00. 

 

Pour le marché de Montalivet : les titulaires qui arrivent après 8h00 peuvent se voir refuser l’accès 
au marché. La place devenant libre peut être attribuée à un passager, à moins que le titulaire n'ait 
prévenu le placier de son arrivée tardive pour un motif indépendant de sa volonté. 

 

Les jours de marché, les commerçants doivent avoir libéré le marché de leur véhicule après leur 
arrivée et en tout état de cause, au plus tard, à 8h30. 
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Les commerçants ne pourront faire entrer leurs véhicules sur le marché qu’à l’heure de fermeture de 
celui-ci, soit à 13h30 tous les jours de la semaine et à 14h les samedis, dimanches et jours fériés. 

 

L’espace du marché défini à l’article premier devra être entièrement libéré par les commerçants à 
15h00 tous les jours de la semaine ainsi que les samedis, dimanches et jours fériés à 15h30. 

 

 

Article 3.  ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS 

 

 

Les règles d’attribution des emplacements sur le marché sont fixées par le Maire, en se fondant sur 
des motifs tirés de l’ordre public et de la meilleure occupation du domaine public.  

 

Les retours en angles seront comptabilisés. 

Les étalages ne pourront pas dépasser 12 mètres linéaires pour le marché de Montalivet et 8 mètres 
linéaires pour le marché de Vendays place de l’église. 

Exception faite, les stands de plus de 12 mètres ayant plus de 5 années d’ancienneté à la date du 31 
décembre 2014 sont autorisés au marché de Montalivet. 

 

Pour Vendays Place de l’église : 

Les emplacements fixes pour les titulaires sont demandés par lettre adressée à Monsieur le Maire 
mentionnant : nom, prénom, adresse, liste exacte des marchandises vendues sur le marché de 
Vendays, telles que mentionnées au registre du commerce du demandeur, métrage souhaité et 
accompagnée d'un extrait Kbis original de moins de 3 mois. 

 

Cette demande, pour être validée, doit être renouvelée annuellement au plus tard le           15 
novembre, au-delà de cette date, le commerçant n'est plus considéré comme prioritaire. En cas de 
non présentation de l'intéressé, cette demande sera annulée. 

L'attribution se fait par ordre d'ancienneté et d'assiduité de présence sur le marché. 

 

Pour le Marché de Montalivet : 

Les emplacements du marché sont répartis en trois catégories : 

 Ceux réservés à des titulaires : 75% maximum  

 Ceux réservés aux passagers : 20% 

 Ceux réservés aux démonstrateurs et aux posticheurs : 5% 

 

Des branchements électriques peuvent être fournis sur demande, charge aux commerçants de 
s'équiper d'une rallonge aux normes, de longueur suffisante afin d'éviter des raccordements par 
prise sur la longueur (les prises multiples en bout de rallonge sont strictement interdites, un 
branchement ne pouvant alimenter qu’un commerçant).  
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Article 4.  PLACEMENT DES TITULAIRES POUR LE MARCHÉ DE 
MONTALIVET 

 

 

Les emplacements fixes pour les titulaires sont demandés par lettre adressée à Monsieur Le Maire 
mentionnant : nom, prénom, adresse, liste exacte des marchandises vendues sur le marché de 
Montalivet telles que mentionnées au registre du commerce du demandeur, métrage souhaité et 
accompagné d’un Extrait KBis original de moins de 3 mois. 

 

Cette demande, pour être validée, doit être renouvelée annuellement au plus tard le                  15 
novembre, au-delà de cette date, le commerçant n'est plus considéré comme prioritaire. En cas de 
non présentation de l'intéressé, cette demande sera annulée. 

L'attribution se fait par ordre d'ancienneté et d’assiduité de présence sur le marché. Le responsable 
du plaçage tiendra, à cet effet, un registre de présence des passagers.  

 

Ordre de priorité d'attribution : 

1) Les emplacements vacants sont attribués en priorité à l'usager déjà abonné le plus ancien. 
L'abonné doit adresser sa demande de changement de place par une demande écrite à Monsieur le 
Maire.  

 

2) Si aucun abonné ne sollicite l'emplacement vacant, il sera attribué au demandeur non abonné en 
fonction de l'ancienneté de la demande, le cachet de la Poste et l'accusé de réception de la Mairie 
faisant foi. Cette demande doit être renouvelée au début de chaque année. En cas de non 
présentation de l'intéressé, elle sera annulée. 

 

Il ne peut être attribué qu'un seul emplacement par entreprise. 

 

 

Article 5.  ASSIDUITÉ 

 

 

Il est demandé aux abonnés de respecter une présence constante. 

 

En cas de maladie, maternité ou accident grave, le titulaire d'un emplacement conserve tous ses 
droits à condition de justifier de son empêchement par un certificat médical. 

Il peut se faire remplacer par son conjoint ou un de ses descendants ou ascendants directs en 
possession des documents justifiants de leur qualité de commerçants non-sédentaires, ceci 
seulement dans l'éventualité d'une reprise d'activité du titulaire dont l'incapacité n'est pas définitive. 

Il ne peut se faire remplacer que par son conjoint s'il est titulaire de la carte permettant l'exercice 
d'activités non sédentaires en qualité de conjoint, ou salarié au même titre qu'un vendeur salarié de 
son entreprise. 
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Pour le marché de Montalivet : 

N'altère pas son assiduité l'abonné qui s'absente pendant 3 semaines de congé par an, mais il a 
l'obligation d'en déposer les dates à la mairie. Celle-ci peut attribuer cette place vacante à la journée 
(volant). 

 

Pendant la période du 1er juillet au 31 août inclus, un titulaire d’un emplacement qui s’absente plus 
de 2 jours consécutifs ou 4 jours au total des 2 mois, peut perdre ses droits au maintien de sa place, 
sauf à justifier d’un cas de force majeure (décès, maladie, intempérie etc.) 

 

 

Article 6.  LES PRIORITÉS D'ATTRIBUTION DU DROIT 
D'OCCUPATION D'UN EMPLACEMENT EN CAS DE CESSATION 
D'ACTIVITÉS 

 

Personnes physiques : 

Sont seules prioritaires pour l'attribution du droit d'occupation d'un emplacement abandonné par 
son titulaire : 

- son conjoint, 

- ses descendants directs uniquement s'ils sont salariés dans l'entreprise du titulaire 

Point de départ de l'ancienneté : le conjoint conserve l'ancienneté du titulaire. L'ancienneté du 
descendant direct commence le jour de son attribution personnelle. 

 

Personne morale : 

Le titulaire de l'attribution du droit personnel d'occupation d'un emplacement est obligatoirement le 
représentant légal, soit le gérant, le président-directeur général, le chef d'exploitation agricole ou de 
toute autre forme de personne morale. La personne morale ne peut être juridiquement prise en 
compte. 

 

Les seuls prioritaires sont : 

- le conjoint du gérant, président-directeur général, chef d'exploitation agricole ou responsable de la 
personne morale; 

- les descendants directs du gérant, président-directeur général, chef d'exploitation agricole ou 
responsable de la personne morale uniquement s'ils sont salariés de l'entreprise du titulaire. 

Les associés ne peuvent prétendre à aucune priorité ni à aucun droit sur celui dont bénéficiait le 
titulaire, même s'ils détiennent la majorité des parts sociales ou des actions. 

 

Un titulaire ne peut être privé de sa place que pour trois raisons précises :  

1) Dans le cas de travaux : il devra être informé aussitôt de la décision prise d’y procéder. Il choisira 
alors, en priorité, une place parmi les emplacements disponibles sur le marché pour la durée des 
travaux. Il sera réintégré dans sa place, dès les travaux terminés.  

2) Dans le cas où un motif réel de sécurité impliquerait la suppression de sa place. Il choisira en 
priorité, une nouvelle place parmi celles disponibles sur le marché ; son ancienne place ne pourra 
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être attribuée à un autre commerçant, les impératifs de sécurité s'imposant à tous. Dans le cas où 
ces motifs disparaitraient, il pourra demander à y être réintégré.  

3) Dans le cas où il aurait encouru une sanction comportant l'éviction temporaire ou définitive du 
marché. 

Toutefois, il pourra transmettre une réclamation à la Commission consultative afin de contester la 
décision. 

En aucun cas, une quelconque indemnité ne pourra être demandée. 

 

Les emplacements ne peuvent être occupés que par les titulaires ou leurs employés. Ils sont 
strictement personnels et ne peuvent, en aucun cas être prêtés, sous-loués, représenter une source 
de profit par revente ou cession, cette place ne pouvant constituer un des éléments du fonds de 
commerce, ou servir a un trafic quelconque, l'occupation habituelle d'un emplacement ne conférant 
aucun droit de propriété commerciale ou autre, foncier, corporel ou incorporel sur celui-ci. En cas 
d’arrêt d'activité cette place sera attribuée selon l'article 3 du présent règlement. 

 

 

Article 7.  PLACEMENTS DES PASSAGERS POUR LE MARCHÉ DE 
MONTALIVET 

 

 

Les places devenues vacantes doivent être affichées sur les lieux du marché. 

L’attribution verbale des emplacements à la journée dite "place de volant" concerne 25% des places 
du marché. 

Toute personne qui souhaite obtenir une attribution d'emplacement à la journée doit en faire la 
demande verbalement au préposé au placement en lui présentant spontanément ses documents 
d'activités non sédentaires prévus à l'article 2 du présent règlement. 

Il est interdit au préposé au placement d'attribuer un emplacement à toute personne qui lui en fait la 
demande sans lui montrer spontanément ses documents d'activités non sédentaires sous peine de se 
mettre en infraction avec le présent arrêté. 

Conformément aux principes généraux du droit, dont celui de l'égalité des administrés devant les 
services publics et l'accès au domaine public, les attributions d'emplacements à la journée sont 
effectuées par tirage au sort (si le nombre de demande est supérieur au nombre de place).  

Tout privilège accordé à une catégorie de professionnels pour quelque motif que ce soit, y compris 
lié au caractère périssable de la marchandise ou au fait qu'ils soient résidents de la commune, est 
illégal. 
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Article 8.  SITUATION BÉNÉFICIAIRE 

 

 

Toute modification de la situation d’un bénéficiaire doit être signalée à Monsieur le Maire. 

Il est interdit aux commerçants de changer la nature du commerce pour lequel une place leur a été 
attribuée, comme d’y ajouter la vente d’articles non conformes à la nature du commerce. 

Toute modification ou adjonction doit faire l’objet d’une demande écrite. Au cas où celle-ci serait 
acceptée, le changement d’emplacement pourra être exigé. 

Toute modification ou adjonction non autorisée entraîne le retrait de la place et la résiliation de la 
titularisation. 

Les commerçants non sédentaires, désireux de réduire l’importance de leur emplacement pourront 
se voir obliger d’abandonner l’emplacement qui leur avait été dévolu et d’être transférés vers un 
autre emplacement.  

 

 

Article 9.  INSTITUTION GERANCE 

 

 

L'institution de gérant est interdite, comme tout contrat ou association qui aurait pour but dissimulé 
de transférer l’usage d'un emplacement à une autre personne que le titulaire. 

L'intervention d'un contrat d'association postérieur à l'attribution d'une place ne confère aucun droit 
aux associés dont le nom ne figure pas à l'attribution initiale 

 

 

Article 10.  PLACES DEMONSTRATEURS ET POSTICHEURS 

 

 

Les places de démonstrateurs et posticheurs, prévues à l'article 3, doivent être reparties également 
sur l'ensemble du marché et leur superficie doit être suffisante (3 ml x 3ml) de façon à ce que les 
conditions particulières de travail de ces deux catégories de commerçants n'entrainent pas de gêne 
pour les voisins. 

 

Ces places ne peuvent, en aucun cas, faire l'objet d'une titularisation. Elles sont attribuées à 8h00 aux 
démonstrateurs et posticheurs présents, après vérification de leur qualité par le placier. 

Si le nombre de postulants est supérieur à celui des places, à savoir : 5% des places. Les 
démonstrateurs et posticheurs en excédant seront renvoyés sur d'autres marchés.  

Si le nombre de postulants est inferieur à celui des places, les places restantes pourront être 
attribuées à des passagers.  

Le placier veillera tout particulièrement à ce qu'un passager ne puisse occuper la même place deux 
fois de suite.  
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Article 11.  ATTRIBUTION D'EMPLACEMENT AUX COMMERCANTS 
SÉDENTAIRES DE LA COMMUNE 

 

 

Le commerçant sédentaire de la commune qui souhaite étendre son activité sur le marché de 
Montalivet doit faire une adjonction d'activités non sédentaires à son registre du commerce 
sédentaire. 

Il devra n'y exposer que les marchandises prévues dans l'attribution de la place. Il lui est interdit de la 
prêter ou donner à un autre commerçant à titre gratuit ou onéreux, même exceptionnellement. S'il 
ne l'occupe pas avec des marchandises à l'heure de l'ouverture du marché, elle sera attribuée pour la 
journée à un volant. 

Un commerçant non sédentaire déjà titulaire ne peut être légalement déplacé à la demande d'un 
commerçant sédentaire, même s'il est placé devant sa boutique. 

 

 

Article 12.  OBLIGATIONS DES COMMERÇANTS 

 

 

Les installations utilisées pour la vente doivent être en bon état et présenter toutes les garanties de 
sécurité pour le public.  

Tout commerçant (titulaire ou autre) disposant d'un emplacement sur le marché doit 
obligatoirement être assuré pour les accidents causés aux tiers.  

Cette assurance responsabilité civile et professionnelle devra être présentée en même temps que les 
documents prévus à l'article 4. 

Les installations utilisées pour la vente ne doivent en aucun cas dépasser les limites de 
l'emplacement attribué (marquages au sol) ; le stockage de marchandises et l'utilisation de matériels, 
même mobiles, sont interdits en dehors de ces limites. 

 

Les commerçants devront s’assurer de ne pas encombrer les voies d’accès des secours ni gêner d’une 
quelconque manière leurs déplacements dans le périmètre du marché 

Toutes les denrées ou produits apportés sur les marchés devront être uniquement offerts à la vente 
au détail. 

Le prix de chaque article ou denrée doit être affiché par les commerçants de façon apparente et très 
lisible. 

Aucune toile, ni marchandise n’est admise au-dessus de l'étalage, ni sur les côtés, de façon à ne pas 
masquer la vue des bancs voisins. Les penderies ne pourront pas être installées à plus d'un mètre de 
l'alignement des bancs.  

Sont interdites, les penderies de marchandises dépassant de l’axe médian du banc. Aucune 
marchandise alimentaire ne peut être présentée à moins de 20 cm du sol.  

Toutes modifications ou dommages causés au matériel et aux plantations appartenant à la ville sont 
interdites.  

Les contrevenants, outre les sanctions prévues par le présent règlement, pourront faire l'objet de 
contraventions ou de poursuites judiciaires pour les dégâts causes aux ouvrages de la voie publique.  
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Tous les moyens de cuisson en fonctionnement dans l'enceinte du marché devront strictement 
répondre aux normes de sécurité et être autorisés par la mairie. Tous les commerçants utilisant des 
moyens de cuisson devront disposer d’extincteurs.  

 

L’utilisation de matériel de sonorisation est interdite sur le périmètre du marché.  

 

 

Article 13.  BUVETTES ET STANDS FIXES AU MARCHÉ DE 
MONTALIVET 

 

 

Les stands fixes et buvettes seront automatiquement abonnés. 

La facturation débutera à minima le week-end suivant le montage.  

Les stands de vins fixes (cabanes) devront être démontés au plus tard la semaine suivant la 
fermeture du marché. 

 

Mise en place des stands fixes et buvettes : 

Le commerçant devra prendre contact avec les services municipaux 10 jours avant le montage. 

 

Vente d’alcool 

Conformément à l’article L 3322-6 du Code de la Santé Publique, il est interdit aux marchands 
ambulants de vendre au détail, soit pour consommer sur place soit pour emporter des boissons des 
4ème et 5ème Groupes. 

La vente à emporter des boissons de 2ème et 3ème catégories est autorisée à condition de détenir 
les licences correspondantes délivrées par le Maire. 

Les dispositions relatives à la lutte contre l’alcoolisme et à la protection des mineurs doit être affiché 
sur les lieux de vente : 

La vente et l’offre gratuite de boissons alcoolisées est interdite : 

 aux mineurs de moins de 16 ans pour le vin la bière spiritueux alcools 

 aux mineurs de moins de 18 ans pour les spiritueux et alcools 

 aux personnes en état d’ébriété 

Une affiche rappelant ces dispositions doit être apposée dans les débits de boissons à consommer 
sur place ou à emporter. 

 

Toutes infractions constatées par le placier, la police rurale, la police municipale, les Agents de 
Surveillance de la Voie Publique ou la gendarmerie fera l'objet d’une première sanction à savoir : 2 
jours d’exclusion, qui lui seront signifiés et remis par une personne assermentée. 

En second lieu une convocation de la Commission consultative est appelée à statuer.  

Le commerçant encourt alors une sanction de fermeture plus importante, à savoir : 

 Allant d’une semaine l’exclusion définitive. 
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Article 14.  EMPLACEMENT PROPRETÉ 

 

 

Chaque commerçant est tenu de laisser son emplacement propre, veiller à ce qu'aucun papier ne 
s'envole. Des poubelles container sont à sa disposition derrière le marché. 

Tous commerçants utilisant des contenants (cagettes etc.) en bois ou dans une autre matière sont 
tenus de remporter ceux-ci.  

 

 

Article 15.  SIGNALÉTIQUE 

 

 

Avant le début des ventes, les commerçants sont tenus d'apposer sur étal, par tout moyen à leur 
convenance, un panneau précisant leur nom et leur raison sociale. 

Un intervalle de passage raisonnable entre les bancs de vente doit être aménagé. Les personnes 
vendant les produits de leur exploitation agricole devront placer, d'une façon apparente, au-dessus 
de leurs marchandises, une pancarte rigide portant en gros caractères le mot « PRODUCTEUR ». 
Cette pancarte ne devra être apposée que sur les bancs des producteurs vendant uniquement leur 
production. 

Les fripiers et brocanteurs devront se conformer à l'arrêté ministériel du 25 avril 1995 relatif à 
l'information du consommateur sur les conditions de vente des articles textiles usagés ou d'occasion 
qui prévoit : 

Art 1er : L'information sur les prix prévue par l'arrêté du 3 décembre 1987 doit, en ce qui concerne les 
vêtements et articles usagés ou d'occasion vendus en l'état aux consommateurs, être accompagnée 
de la mention "vêtements d'occasion" ou "textiles d'occasion". Cette mention doit faire l'objet d'un 
marquage par écriteau à proximité des articles auxquels elle se rapporte. Elle doit être parfaitement 
lisible soit de l'extérieur, soit de l'intérieur de l'établissement, soit sur l'étalage ou à proximité de 
celui-ci, selon le lieu où sont exposés les articles.  

 

Toutes les dispositions légales relatives à l’information des clients (affichage des prix, des unités de 
mesure, etc...) ainsi qu'à la disposition et au contrôle des instruments de mesure doivent être 
observées par les commerçants.  

 

 

Article 16.  VÉHICULES ET CIRCULATION 

 

 

Les véhicules des commerçants ne servant pas de stand de vente, ne doivent pas stationner dans les 
allées en dehors des périodes de déballage et de remballage. Ils seront garés sur les parkings prévus 
à cet effet en dehors du périmètre du marché, en aucun cas ils ne devront obstruer une rue même 
barrée (en double file). 
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Les véhicules servant de stand de vente, restant sur le marché pendant les périodes de déballage 
seront considérés comme étal. À ce titre, ces véhicules ne devront pas être déplacés avant la 
fermeture complète du marché. 

Sont autorisés les camions-magasins et remorques-magasins, dans les dimensions et poids autorisés 
par le Code de la Route et dont l’installation ne nuit pas au voisinage, le véhicule devant être installé 
à l'alignement de tous les bancs de vente. 

Les commerçants devront respecter les directives de stationnement et de circulation prescrites par 
les policiers municipaux et les Agents de Surveillance de la Voie Publique. 

 

Il est absolument interdit aux commerçants et à leur personnel : 

 de stationner, debout ou assis, dans les passages réservés au public ; 

 d'aller au devant des passants pour leur offrir leurs marchandises sur le chemin ou de les 
attirer par le bras ou les vêtements, près des étalages ; 

 de faire fonctionner tout appareil ou instrument destiné à faire du bruit, transmettre ou 
amplifier les sons ; 

 de disposer des étalages en saillie sur les passages ou d’une façon qui masquerait les 
étalages dans la même allée. L'usage de rideaux de fond est seul autorisé, sauf le long des 
boutiques pour ne pas gêner les vitrines. Les barnums, parapluies et les étalages de 
marchandises devront être également placés de façon à ne pas masquer les vitrines ; 

 de suspendre des objets ou marchandises pouvant occasionner des accidents, comme de les 
placer dans les passages ou sur les toits des abris ; 

 de créer un intervalle de passage entre les étalages de vente qui pourrait être aménagé ; 

 de démarcher les commerçants et les consommateurs à l’intérieur du marché ; 

 de vendre à rideaux fermés. 

 

Aucun étalage ne sera placé le long ou en face d'une boutique ou magasin pour y vendre des 
marchandises ou denrées similaires à celles mises en vente dans ceux-ci. 

Les installations des commerçants devant des maisons ou boutiques devront respecter les passages 
d'accès aux portes, partout où la circulation n'est pas possible sur les trottoirs, entre les maisons et 
les installations des marchés.  

 

Celles établies sur les chaussées devront respecter les alignements autorisés. 

 

 

Article 17.  DROITS DE PLACE 

 

 

Toute créance supérieure à 300 € devra être réglée par chèque directement auprès du régisseur ou 
auprès du Trésor Public après émission d’un titre de recettes. 

Le choix du paiement par abonnement est conditionné à l’autorisation d’occuper un emplacement 
titulaire. 
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Pour les commerçants ayant fait le choix de l’abonnement, il sera tenu compte du nombre 
d’absences autorisées par le règlement.  

L'attribution journalière ou définitive d'une place donne lieu à la perception d'un droit de place en 
fonction de la surface utilisée. 

Le tarif des droits de place perçus dans les halles, foires ou marchés, doit être uniforme, variant 
seulement en fonction de la profondeur de l'emplacement occupé, du métrage linéaire des façades 
de l'emplacement. Il peut cependant être établi sur d’autres bases. 

Le montant de ce droit de place est fixé par le Conseil Municipal suivant la procédure prévue à 
l'article 41 (Art. L2331-3 du Code des Collectivités Territoriales).  

L'établissement ou la modification du montant de la taxe de droit de place pour l'occupation du 
domaine public, perçu par la municipalité ou les personnes physiques, doit être précédé de la 
consultation préalable prévue à l'article L 2224-18 du CGCT. 

 

Le régisseur, le mandataire suppléant et le(s) mandataire(s), placiers, chargés de la perception des 
droits de place devront observer la plus grande politesse à l’égard des commerçants. Ces derniers ne 
devront jamais perdre de vue que ces agents sont placés sous la protection de l’autorité publique ; il 
est interdit de les injurier, les maltraiter, et de les perturber dans l’exercice de leurs fonctions. 

En cas d’insulte ou de voie de fait, il en sera dressé procès verbal qui sera adressé au Procureur de la 
République pour en poursuivre les auteurs et leur infliger les peines prévues par le Code Pénal contre 
ceux qui s’opposent avec violence à l’exercice des fonctions publiques. 

Les employés chargés de la perception des droits de place pourront, dans l’exercice de leurs 
fonctions, réclamer le concours des services de Police, chaque fois qu’il leur sera utile. 

Sans préjudice de sanctions pénales éventuelles, toute infraction au présent règlement pourra 
entraîner pour le contrevenant, par le Maire de VENDAYS-MONTALIVET, le retrait à titre temporaire 
ou définitif, de son emplacement mis à disposition. 

La même sanction pourra être appliquée, par le Maire de VENDAYS-MONTALIVET, à tout 
commerçant du marché qui aura commis une infraction constatée aux dispositions législatives ou 
règlementaires sur l’hygiène, la salubrité, la qualité, la présentation des produits et l’affichage du 
prix. 

 

 

Article 18.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE POLICE 

 

 

Tout trouble de l'ordre public, toute agression verbale ou physique envers d’autres commerçants, 
envers le public, le placier, le policier municipal, les élus, le surveillant et en règle générale tout 
personnel communal, sont interdits sur le marché, et passibles de sanctions prévues à l'article 34. 

L’attribution d’un emplacement présente un caractère précaire et révocable. 

Dans le cadre du constat d’infraction, le Maire peut être amené à prendre des sanctions. 

  

Échelle des sanctions : 

- 1ère infraction aux dispositions du règlement : avertissement 

- 2ème infraction aux dispositions du règlement : exclusion temporaire ou fermeture. 
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Les sanctions sont proportionnelles à l’infraction constatée et à son degré de gravité. 

Elles ne peuvent intervenir qu’après respect de la procédure contradictoire prévue à l’Article 24 de la 
loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration. 

Le commerçant peut par ailleurs se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de 
son choix. 

Les propos ou comportements (cris, chants, gestes, micros, haut-parleurs, tam tam, etc...) de nature 
à troubler l’ordre public, les orchestres sont également interdits, sauf autorisation expresse du Maire 
ou de son représentant. 

L'entrée des marchés est interdite à tous les jeux ou que de hasard d'argent tels loteries de poupée, 
ventes de sachets de denrées ou marchandises contenant des billets ouvrant droit à une loterie.  

Est également interdite la mendicité sous toutes ses formes. 

Les chiens et autres animaux non tenus en laisse, ni muselés sont strictement interdits sur l'enceinte 
du marché.  

Il est interdit de distribuer des tracts à tendances confessionnelles ou politiques. Toutefois est 
autorisée la vente de revues ou illustrés périmés, vendus à la poignée. 

Il est interdit de circuler dans les allées réservées au public pendant les heures des marchés avec des 
bicyclettes, cyclomoteurs, motocyclettes, rollers, skates, voitures, exception faite pour les voitures 
d'enfants ou d'infirmes.  

 

 

Article 19.  LA COMMISSION CONSULTATIVE DU MARCHÉ 

 

 

Objet 

La commission consultative du marché a pour objet de maintenir un dialogue permanent entre la 
municipalité et les organisations professionnelles représentatives, sur les questions relatives à 
l'organisation et au fonctionnement du marché. 

 

Composition 

Elle est présidée par le Maire ou par son représentant qui a seul le pouvoir de décision. 

 5 conseillers municipaux désignés par le Maire  

 5 commerçants sédentaires et non sédentaires  

Pour avis technique le maire peut faire appel à des personnes extérieures. 

La commission se réunit au moins une fois par an à la demande du Maire ou de 3 de ses membres 
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Article 20.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

 

Tout commerçant installé ou sollicitant une place sur le marché, accepte sans recours ni restriction 
ou réserve toutes clauses et conditions du présent règlement et de se conformer aux prescriptions 
de la législation et de la règlementation en vigueur et reconnaît avoir pris connaissance du 
règlement. 

Chaque commerçant sera destinataire du présent règlement. 

Le présent règlement sera affiché en permanence sur un panneau installé dans l'enceinte du marché. 
Un exemplaire en sera remis à chacun des commerçants titulaires. Les passagers peuvent en faire la 
demande.  

Le présent règlement annule et remplace toutes les dispositions antérieures.  

Tout déballage sur le marché implique l'acceptation sans réserve de ce règlement.  

Les placiers, les policiers municipaux, les ASVP, les élus ou leurs représentants et la police rurale sont 
chargés de le faire appliquer.  















 

CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : Vendays-Montalivet 

Département : GIRONDE 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : DC26/060572 RACCORDEMENT C4 SURP ACM CHABIRON 

Chargé d'affaire Enedis : MIOTTI Bruno 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Monsieur Jean PAOLETTI agissant en qualité de Directeur Régional
Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac NEWTON 33700 MERIGNAC, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : 11 RUE DE LA MAIRIE, 33930 VENDAYS-MONTALIVET 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 1 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 19
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Sans coffret
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières, prairies,
pacage, bois, forêt …)

Vendays-Montalivet AK 0022 LA REGE ,
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Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de dix euros (10 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention. 
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Fait en TROIS ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : Vendays-Montalivet 

Département : GIRONDE 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : DC26/060572 RACCORDEMENT C4 SURP ACM CHABIRON 

Chargé d'affaire Enedis : MIOTTI Bruno 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Monsieur Jean PAOLETTI agissant en qualité de Directeur Régional
Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac NEWTON 33700 MERIGNAC, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : 11 RUE DE LA MAIRIE, 33930 VENDAYS-MONTALIVET 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 1 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 19
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Sans coffret
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières, prairies,
pacage, bois, forêt …)

Vendays-Montalivet AK 0022 LA REGE ,
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Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de dix euros (10 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention. 
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Fait en TROIS ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 

 

Commune de : Vendays-Montalivet 

Département : GIRONDE 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : DC26/060572 RACCORDEMENT C4 SURP ACM CHABIRON 

Chargé d'affaire Enedis : MIOTTI Bruno 

 

 
Entre les soussignés : 

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Monsieur Jean PAOLETTI agissant en qualité de Directeur Régional
Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac NEWTON 33700 MERIGNAC, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et 
 
Nom *: COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : 11 RUE DE LA MAIRIE, 33930 VENDAYS-MONTALIVET 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
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Il a été exposé ce qui suit : 
 

Le propriétaire déclare que la parcelle ci-après lui appartient : 
 

Le propriétaire déclare en outre, conformément aux articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l’Energie, que la parcelle, ci-dessus
désignée est actuellement (*) :
 

   non exploitée(s)
   exploitée(s) par-lui même ...................................................
   exploitée(s) par ...................................................

 
qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles décret s'il l'exploite lors de la construction de la(les) lignes
électrique(s) souterraine(s). Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera payée à son successeur.
 
(* ne concerne que les parcelles boisées ou forestières et les terrains agricoles)
 
Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par les articles L.323-4 à L.323-9
et les articles R.323-1 à D.323-16 du Code de l'Energie, vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord
conclus entre la profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits, sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitudes consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la parcelle, ci-dessus désignée, le propriétaire
reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1.1/ Etablir à demeure dans une bande de 1 mètre(s) de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 19
mètres ainsi que ses accessoires.
 
1.2/ Etablir si besoin des bornes de repérage.
 
1.3/ Sans coffret
 
1.4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur.
 
1.5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/intervention(s).
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er.
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières, prairies,
pacage, bois, forêt …)

Vendays-Montalivet AK 0022 LA REGE ,
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Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité desdits ouvrages.
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l'ouvrage(les ouvrages) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites
par la réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 - Indemnités
 
3.1/ A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature résultant de l'exercice des droits
reconnus à l'article 1er, Enedis s'engage à verser lors de l'établissement de l'acte notarié prévu à l'article 7 ci-après :
 

   au propriétaire qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de dix euros (10 €).
   Le cas échéant, à l’exploitant qui accepte, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euro ( €).

 
Dans le cas des terrains agricoles, cette indemnité sera évaluée sur la base des protocoles agricoles1 conclus entre la profession
agricole et Enedis, en vigueur à la date de signature de la présente convention.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, la
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire soit à l’exploitant, fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le tribunal compétent.
 
1 Protocoles "dommages permanents" et "dommages instantanés" relatifs à l'implantation et aux travaux des lignes électriques
aériennes et souterraines situées en terrains agricoles
  
ARTICLE 4 - Responsabilité
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en vigueur
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties. Elle est conclue pour la durée des ouvrages
dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise des ouvrages
existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
En égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par l'article L323-4 du Code
de l'Energie, pourra être authentifiée, en vue de sa publication au service de la Publicité Foncière, par acte notarié, les frais dudit
acte restant à la charge d’Enedis.
 
Elle vaut, dès sa signature par le propriétaire, autorisation d'implanter l'ouvrage décrit à l'article 1er.
 
Nonobstant ce qui précède, le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des
personnes, qui ont ou qui acquièrent des droits sur la parcelle traversée par les ouvrages, notamment en cas de transfert de
propriété ou de changement de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif à la parcelle concernée, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention. 
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Fait en TROIS ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
 

 

Commune de : Vendays-Montalivet 

Département : GIRONDE 

N° d'affaire Enedis : DC26/060572 RACCORDEMENT C4 SURP ACM CHABIRON 

 

 
Entre les soussignés :  

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Monsieur Jean PAOLETTI agissant en qualité de Directeur Régional
Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac NEWTON 33700 MERIGNAC, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et  
 
Nom *: COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : 11 RUE DE LA MAIRIE, 33930 VENDAYS-MONTALIVET 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  
 

Le propriétaire susnommé se déclarant propriétaire des bâtiments et terrains, lui et ses ayants-droit concèdent à Enedis à titre de
droit réel au profit de la distribution publique d’électricité, les droits suivants :
  
ARTICLE 1 - OCCUPATION
 
Occuper un Terrain d’une superficie de 15 m², situé LA REGE faisant partie de l’unité foncière cadastrée AK 0022 d’une superficie
totale de 281354 m². 
 
Ledit Terrain est destiné à l’installation d'un(e) Poste de transformation de courant électrique 33540P0036 - CHABIRON et tous ses
accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité (ci-joint annexé à l’acte, un plan délimitant l’emplacement
réservé à Enedis.l'(le) Poste de transformation de courant électrique 33540P0036 - CHABIRON et les appareils situés sur cet
emplacement font partie de la concession et à ce titre seront entretenus et renouvelés par Enedis.
  
ARTICLE 2 – DROIT DE PASSAGE
 
Faire passer, en amont comme en aval du poste, toutes les canalisations électriques, moyenne ou basse tension nécessaires et
éventuellement les supports et ancrages de réseaux aériens, pour assurer l’alimentation du Poste de transformation de courant
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électrique et la distribution publique d’électricité.
 
Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc)
 
Pour assurer l’exploitation desdits ouvrages, Enedis ou toute personne ayant un accès au réseau délivré par Enedis bénéficiera de
tous les droits qui lui sont conférés par les lois et règlements, notamment celui de procéder aux élagages ou abattages de
branches ou d’arbres pouvant compromettre le fonctionnement des ouvrages et/ou porter atteinte à la sécurité des biens et des
personnes.
  
ARTICLE 3 – DROIT D'ACCES
 
Le propriétaire s’engage à laisser accéder en permanence de jour comme de nuit à l’emplacement réservé à Enedis (poste et
canalisations), ses agents ou ceux des entrepreneurs accrédités par lui ainsi que les engins et matériels nécessaires, en vue de
l’installation, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages et de les laisser disposer en
permanence des dégagements permettant le passage et la manutention du matériel.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
 
Le propriétaire susnommé s’engage à garantir ce libre accès. Ce chemin d’accès doit rester en permanence libre et non encombré.
 
Le plan, ci-annexé et approuvé par les deux parties, situe le Terrain , le poste, les canalisations et les chemins d’accès.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/ses intervention(s) au titre
des présentes.
  
ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE
 
Pour assurer la continuité de l’exploitation, le propriétaire s’interdit de faire, sur et sous le tracé des canalisations électriques,
aucune plantation, aucune culture, et plus généralement aucun travail et aucune construction qui soit préjudiciable à
l’établissement, à l’entretien, à l’exploitation et à la solidité des ouvrages. Le propriétaire s'interdit notamment de porter atteinte à la
sécurité des installations et notamment d'entreposer des matières inflammables contre le/l' Poste de transformation de courant
électrique ou d'en gêner l'accès.
 
Lorsque le propriétaire met à disposition d’Enedis un local, ce dernier reste la propriété du propriétaire, qui devra en assumer
notamment l’entretien.
  
ARTICLE 5 – MODIFICATION DES OUVRAGES
 
Le propriétaire conserve sur sa propriété tous les droits compatibles avec l'exercice des droits réels ainsi constitués.
 
Tous les frais qui seraient entraînés par une modification ou un déplacement du poste ou de ses accessoires dans l’avenir, seront
à la charge de la partie cause de la modification ou du déplacement.
  
ARTICLE 6 – CAS DE LA VENTE OU DE LA LOCATION
 
En cas de vente, de location ou de toute mise à disposition de ses bâtiments et terrains, le propriétaire susnommé et ses ayants-
droit s’engagent à faire mention, dans l’acte de vente ou de location, des dispositions de la présente convention que l’acquéreur ou
le locataire sera tenu de respecter.
  
ARTICLE 7 – DOMMAGES
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour la durée des ouvrages dont il est question aux
articles 1 et 2, et de tous ceux qui pourraient leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants. Dans le cas où le poste
viendrait à être définitivement désaffecté et déséquipé, rendant le lieu libre de toute occupation et mettant fin à la présente
convention, Enedis fera son affaire de l’enlèvement des ouvrages.
  
ARTICLE 9 – INDEMNITE
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En contrepartie des droits qui lui sont concédés, Enedis devra verser au plus tard au jour de la signature de l'acte authentique au
propriétaire qui accepte, et par la comptabilité du notaire, une indemnité unique et forfaitaire de deux cent cinquante euros (250 €).
  
ARTICLE 10 – LITIGES
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 11 – FORMALITES
 
La présente convention pourra, après signature par les parties, être authentifiée devant notaire, aux frais d’Enedis, à la suite de la
demande qui en sera faite par l’une des parties pour être publiée au service de la Publicité Foncière.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
 
Fait en TROIS ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
 

 

Commune de : Vendays-Montalivet 

Département : GIRONDE 

N° d'affaire Enedis : DC26/060572 RACCORDEMENT C4 SURP ACM CHABIRON 

 

 
Entre les soussignés :  

 
Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 € euros, dont le siège social est Tour Enedis 34
place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 444 608 442- TVA
intracommunautaire FR 66444608442, représentée par Monsieur Jean PAOLETTI agissant en qualité de Directeur Régional
Enedis Aquitaine NORD, 4 rue Isaac NEWTON 33700 MERIGNAC, dûment habilité à cet effet,
 
désignée ci-après par " Enedis "
 

d'une part,
 

Et  
 
Nom *: COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous pouvoirs à
l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du .................................................. 
Demeurant à : 11 RUE DE LA MAIRIE, 33930 VENDAYS-MONTALIVET 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués
 
(*) Si le propriétaire est une société, une association, un GFA, indiquer la société, l’association, représentée par M ou Mme suivi de
l ‘adresse de la société ou association. 
(*) Si le propriétaire est une commune ou un département ,indiquer « représenté(e) par son Maire ou son président ayant reçu tous
pouvoirs à l’effet des présentes par décision du Conseil Municipal ou du Conseil Général en date du….  
 
désigné ci-après par « le propriétaire »
 

d'autre part,  
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  
 

Le propriétaire susnommé se déclarant propriétaire des bâtiments et terrains, lui et ses ayants-droit concèdent à Enedis à titre de
droit réel au profit de la distribution publique d’électricité, les droits suivants :
  
ARTICLE 1 - OCCUPATION
 
Occuper un Terrain d’une superficie de 15 m², situé LA REGE faisant partie de l’unité foncière cadastrée AK 0022 d’une superficie
totale de 281354 m². 
 
Ledit Terrain est destiné à l’installation d'un(e) Poste de transformation de courant électrique 33540P0036 - CHABIRON et tous ses
accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité (ci-joint annexé à l’acte, un plan délimitant l’emplacement
réservé à Enedis.l'(le) Poste de transformation de courant électrique 33540P0036 - CHABIRON et les appareils situés sur cet
emplacement font partie de la concession et à ce titre seront entretenus et renouvelés par Enedis.
  
ARTICLE 2 – DROIT DE PASSAGE
 
Faire passer, en amont comme en aval du poste, toutes les canalisations électriques, moyenne ou basse tension nécessaires et
éventuellement les supports et ancrages de réseaux aériens, pour assurer l’alimentation du Poste de transformation de courant
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électrique et la distribution publique d’électricité.
 
Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc)
 
Pour assurer l’exploitation desdits ouvrages, Enedis ou toute personne ayant un accès au réseau délivré par Enedis bénéficiera de
tous les droits qui lui sont conférés par les lois et règlements, notamment celui de procéder aux élagages ou abattages de
branches ou d’arbres pouvant compromettre le fonctionnement des ouvrages et/ou porter atteinte à la sécurité des biens et des
personnes.
  
ARTICLE 3 – DROIT D'ACCES
 
Le propriétaire s’engage à laisser accéder en permanence de jour comme de nuit à l’emplacement réservé à Enedis (poste et
canalisations), ses agents ou ceux des entrepreneurs accrédités par lui ainsi que les engins et matériels nécessaires, en vue de
l’installation, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages et de les laisser disposer en
permanence des dégagements permettant le passage et la manutention du matériel.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
 
Le propriétaire susnommé s’engage à garantir ce libre accès. Ce chemin d’accès doit rester en permanence libre et non encombré.
 
Le plan, ci-annexé et approuvé par les deux parties, situe le Terrain , le poste, les canalisations et les chemins d’accès.
 
Enedis veille à laisser la/les parcelle(s) concernée(s) dans un état similaire à celui qui existait avant son/ses intervention(s) au titre
des présentes.
  
ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE
 
Pour assurer la continuité de l’exploitation, le propriétaire s’interdit de faire, sur et sous le tracé des canalisations électriques,
aucune plantation, aucune culture, et plus généralement aucun travail et aucune construction qui soit préjudiciable à
l’établissement, à l’entretien, à l’exploitation et à la solidité des ouvrages. Le propriétaire s'interdit notamment de porter atteinte à la
sécurité des installations et notamment d'entreposer des matières inflammables contre le/l' Poste de transformation de courant
électrique ou d'en gêner l'accès.
 
Lorsque le propriétaire met à disposition d’Enedis un local, ce dernier reste la propriété du propriétaire, qui devra en assumer
notamment l’entretien.
  
ARTICLE 5 – MODIFICATION DES OUVRAGES
 
Le propriétaire conserve sur sa propriété tous les droits compatibles avec l'exercice des droits réels ainsi constitués.
 
Tous les frais qui seraient entraînés par une modification ou un déplacement du poste ou de ses accessoires dans l’avenir, seront
à la charge de la partie cause de la modification ou du déplacement.
  
ARTICLE 6 – CAS DE LA VENTE OU DE LA LOCATION
 
En cas de vente, de location ou de toute mise à disposition de ses bâtiments et terrains, le propriétaire susnommé et ses ayants-
droit s’engagent à faire mention, dans l’acte de vente ou de location, des dispositions de la présente convention que l’acquéreur ou
le locataire sera tenu de respecter.
  
ARTICLE 7 – DOMMAGES
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour la durée des ouvrages dont il est question aux
articles 1 et 2, et de tous ceux qui pourraient leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants. Dans le cas où le poste
viendrait à être définitivement désaffecté et déséquipé, rendant le lieu libre de toute occupation et mettant fin à la présente
convention, Enedis fera son affaire de l’enlèvement des ouvrages.
  
ARTICLE 9 – INDEMNITE
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En contrepartie des droits qui lui sont concédés, Enedis devra verser au plus tard au jour de la signature de l'acte authentique au
propriétaire qui accepte, et par la comptabilité du notaire, une indemnité unique et forfaitaire de deux cent cinquante euros (250 €).
  
ARTICLE 10 – LITIGES
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable. A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de
situation des parcelles.
  
ARTICLE 11 – FORMALITES
 
La présente convention pourra, après signature par les parties, être authentifiée devant notaire, aux frais d’Enedis, à la suite de la
demande qui en sera faite par l’une des parties pour être publiée au service de la Publicité Foncière.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
 
Fait en TROIS ORIGINAUX et passé à........................
 
Le........................ 
 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite "LU et APPROUVE" 
(2) Parapher les pages de la convention et signer les plans
 

 
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE VENDAYS représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
Conseil .................................................. en date du

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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TARIFS MUNICIPAUX

COMMUNE DE VENDAYS-MONTALIVET

 01 AVRIL 2022



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Repas

Tarif
5,70 €

5,50 €

REPAS

Désignation
Repas adultes portage à domicile hors commune

Repas adultes portage à domicile résidents commune



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Salles

Association Particulier

Salle culturelle - - gratuit gratuit gratuit
Espace Sirougnet (salles) - - gratuit gratuit gratuit
Salle polyvalente - - gratuit gratuit gratuit
Salle des jeunes - - gratuit gratuit gratuit
Salle des sports - - gratuit gratuit gratuit
Maison des associations - - gratuit gratuit gratuit

Salle culturelle - - - - -
Espace Sirougnet (salles) - 350,00 € - 265,00 € 400,00 €
Salle polyvalente - 350,00 € - 135,00 € 200,00 €
Salle des jeunes - 350,00 € - 95,00 € 160,00 €
Salle des sports - - - - -
Maison des associations - - - - -

Salle culturelle - - - - -
Espace Sirougnet (salles) 350,00 € - - 800,00 € 1 060,00 €
Salle polyvalente 350,00 € - - 400,00 € 530,00 €
Salle des jeunes 350,00 € - - 265,00 € 400,00 €
Salle des sports 350,00 € - - 265,00 € 400,00 €
Maison des associations - - - - -

Salle culturelle - - - - -
Espace Sirougnet (salles) - 350,00 € - 800,00 € 1 060,00 €
Salle polyvalente - 350,00 € - 400,00 € 530,00 €
Salle des jeunes - 350,00 € - 265,00 € 400,00 €
Salle des sports - - - - -
Maison des associations - - - - -

Cuisine professionnelle - - - 170,00 € -
Salle de cours - - 50,00 € 70,00 € -
Espace Sirougnet : salle Dassault - - - 70,00 € -

Salle culturelle - - - 400,00 € 500,00 €

Salles municipales à des fins de formations

Salle municipale à des fins de séminaires ou autres

Particuliers hors commune

Associations hors commune

SALLES
Salles communales

Caution
Désignation 1/2 journée 1 jour

Week-end
(samedi & dimanche)

Associations locales ouvertes au public

Particuliers habitant la commune



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Concession cimetière

Dénomination Durée m² Tarif/m² Tarif concession
Dimension (en m)

Longueur x largeur

Concession Trentenaire 4,50 22,00 € 99,00 € 3,00 x 1,50

Concession Trentenaire 7,50 22,00 € 165,00 € 3,00 x 2,50

Concession Trentenaire 9,00 22,00 € 198,00 € 3,00 x 3,00

Columbarium 30 ans / / 609,00 € /

CONCESSIONS DE CIMETIERE



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Jeunesse-Périscolaire

Matin et soir Matin ou soir

QF ≤ 350 1,14 € 0,60 €

350 ≤ QF ≤ 550 1,77 € 0,90 €
550 ≤ QF ≤ 750 1,97 € 1,00 €

750 ≤ QF ≤ 1000 2,21 € 1,13 €
1000 ≤ QF ≤ 1200 2,44 € 1,27 €
1200 ≤ QF ≤ 1500 2,61 € 1,36 €

QF ≥ 1500 2,80 € 1,46 €

QF ≤ 750 2,80 € 1,46 €

750 ≤ QF ≤ 1200 3,34 € 1,72 €

QF ≥ 1200 3,89 € 1,99 €

Commune

Hors commune

ACCUEIL PERISCOLAIRE

AVANT OUVERTURE ET APRES FERMETURE DE L'ACCUEIL DE LOISIRS

ouverture de 08h00 à 09h00 et de 17h00 à 18h00

JEUNESSE

Habitants Quotient familial

Tarifs par enfant



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Jeunesse - ALSH

Journée 1/2 journée
1/2 journée 

avec repas

QF ≤ 350 6,30 € 1,45 € 3,15 €
350 ≤ QF ≤ 550 6,50 € 1,55 € 3,25 €
550 ≤ QF ≤ 750 7,06 € 1,83 € 3,53 €

750 ≤ QF ≤ 1000 7,63 € 2,11 € 3,81 €
1000 ≤ QF ≤ 1200 8,77 € 2,68 € 4,38 €
1200 ≤ QF ≤ 1500 9,91 € 3,25 € 4,95 €

QF ≥ 1500 10,47 € 3,53 € 5,23 €

QF ≤ 750 10,47 € 3,53 € 5,23 €

750 ≤ QF ≤ 1200 11,91 € 4,25 € 5,95 €

QF ≥ 1200 13,35 € 4,97 € 6,67 €

JEUNESSE

Commune

ACCUEIL DE LOISIRS (vacances scolaires sauf Noël)

PERISCOLAIRE DU MERCREDI (plan mercredi)

ALSH : ouverture de 09h00 à 17h00

Hors commune

Habitants Quotients familiaux

Tarifs par enfant



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Jeunesse - Sport vacances

QUOTIENTS 

FAMILIAUX

Journée avec repas

(9h-17h)

Matin et soir

Péri-ALSH

(8h-9h et 17h-18h)

Matin ou soir

péri-ALSH

(8h-9h ou 17h-18h)
QF ≤ 350€                            6,30 €                            1,14 €                            0,60 € 
350€ ≤ QF ≤ 550€                            6,50 €                            1,77 €                            0,90 € 
550€ ≤ QF ≤ 750€                            7,06 €                            1,97 €                            1,00 € 
750€ ≤ QF ≤ 1000€                            7,63 €                            2,21 €                            1,13 € 
1000€ ≤ QF ≤ 1200€                            8,77 €                            2,44 €                            1,27 € 
1200€ ≤ QF ≤ 1500€                            9,91 €                            2,61 €                            1,36 € 
QF ≥ 1500€                          10,47 €                            2,80 €                            1,46 € 

Hors commune                          13,35 €                            3,89 €                            1,99 € 

JEUNESSE

Sports Vacances



2022 - Tarifs municipaux à partir du 01-04-2022.xlsx/Jeunesse - Restaurant scolaire

Quotients familiaux Repas
QF ≤ 350€ 1,00 €
350€ ≤ QF ≤ 550€ 1,65 €
550€ ≤ QF ≤ 750€ 1,91 €
750€ ≤ QF ≤ 1000€ 2,16 €
1000€ ≤ QF ≤ 1200€ 2,43 €
1200€ ≤ QF ≤ 1500€ 2,84 €
QF ≥ 1500€ 3,14 €

Hors commune 3,95 €

JEUNESSE

RESTAURANT SCOLAIRE
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